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CONVENTION 1 INTERNATIONALE SUR L'ÉLIMINATION ET LA RÉPRESSION 
DU CRIME D'APARTHEID

Les Etats parties à la présente Convention,
Rappelant les dispositions de la Charte des Nations Unies, par laquelle tous les 

Membres se sont engagés à agir, tant conjointement que séparément, en coopération avec 
l'Organisation en vue d'assurer le respect universel et effectif des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion,

Considérant la Déclaration universelle des droits de l'homme2 , qui dispose que tous 
les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et que chacun peut se 
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur ou d'origine nationale,

Considérant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux', dans laquelle l'Assemblée générale a déclaré que le processus de libération est 
irrésistible et irréversible et que, dans l'intérêt de la dignité humaine, du progrès et de la 
justice, il faut mettre fin au colonialisme et à toutes les pratiques de ségrégation et de 
discrimination dont il s'accompagne,

Rappelant que, aux termes de la Convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale4 , les Etats condamnent spécialement la ségrégation 
raciale et l'apartheid et s'engagent à prévenir, à interdire et à éliminer sur les territoires 
relevant de leur juridiction toutes les pratiques de cette nature,

Rappelant que, dans la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide5 , certains actes qui peuvent être qualifiés aussi d'actes d'apartheid constituent un 
crime au regard du droit international,

1 Entrée en vigueur le 18 juillet 1976 à l'égard des Etats suivants, soit le trentième jour qui a suivi la date du dépôt auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, conformément à 
l'article XV, paragraphe 1. Les instruments de ratification ou d'adhésion ont été déposés comme suit :

Date du dépôt de 
l'instrument de 
ratification ou

Etat d'adhésion i&) 
République socialiste soviétique de 

Biélorussie...................... 2 décembre 1975
République socialiste soviétique

d'Ukraine ...................... 10 novembre 1975
République-Unie de Tanzanie ........ 11 juin 1976 a
Somalie .......................... 28 janvier 1975
Tchad............................ 23 octobre 1974
Tchécoslovaquie ................... 25 mars 1976
Union des Républiques socialistes so 

viétiques ....................... 26 novembre 1975
Yougoslavie....................... 1" juillet 1975

Date du dépôt de 
l'instrument de 
ratification ou

Etal d'adhésion faj 
Bénin............................30 décembre 1974
Bulgarie.......................... 18 juillet 1974
Emirats arabes unis* ............... 15 octobre 1975
Equateur ......................... 12 mai 1975
Guinée........................... 3 mars 1975
Hongrie.............._............ 20 juin 1974
Irak* ............................ 9 juillet 1975
Mongolie......................... 8 août 1975
Pologne .......................... 15 mars 1976
Qatar............................ 19 mars 1975
République arabe syrienne .......... 18 juin 1976
République démocratique allemande .. 12 août 1974

Par la suite, la Convention est entrée en vigueur à l'égard de l'Etat suivant le trentième jour qui a suivi la date du dépôt de 
son instrument d'adhésion, conformément à l'article XV, paragraphe 2 :

Date du dépôt de
l'instrument

Etat d'adhésion 
République arabe libyenne .......... 9 juillet 1976

(Avec effet au 8 août 1976.)
* Pour les textes des déclarations faites lors de la ratification, voir p. 296 du présent volume,

2 Nations Unies, Documents officiel de l'Assemblée générale, troisième session, première partie, p. 71.
3 Ibid., quinzième session, Supplément n" 16 (A/4684), p. 70.
4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 660, p. 195.
5 Ibid., vol. 78, p. 227.
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Rappelant que, aux termes de la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité 1 , les «actes inhumains découlant de la politique 
d'apartheid» sont qualifiés de crimes contre l'humanité,

Rappelant que l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies a adopté 
toute une série de résolutions dans lesquelles la politique et les pratiques d'apartheid sont 
condamnées en tant que crime contre l'humanité,

Rappelant que le Conseil de sécurité a souligné que l'apartheid et son intensification 
et son élargissement continus troublent et menacent gravement la paix et la sécurité 
internationales,

Convaincus qu'une convention internationale sur l'élimination et la répression du 
crime d'apartheid permettrait de prendre de nouvelles mesures plus efficaces sur le plan 
international et sur le plan national en vue d'éliminer et de réprimer le crime d'apartheid,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. Les Etats parties à la présente Convention déclarent que 

l'apartheid est un crime contre l'humanité et que les actes inhumains résultant des 
politiques et pratiques d'apartheid et autres politiques et pratiques semblables de 
ségrégation et de discrimination raciales, définis à l'article II de la Convention, sont des 
crimes qui vont à rencontre des normes du droit international, en particulier des buts et 
des principes de la Charte des Nations Unies, et qu'ils constituent une menace sérieuse 
pour la paix et la sécurité internationales.

2. Les Etats parties à la présente Convention déclarent criminels les organisations, 
les institutions et les individus qui commettent le crime d'apartheid.

Article H. Aux fins de la présente Convention, l'expression «crime d'apartheid», 
qui englobe les politiques et pratiques semblables de ségrégation et de discrimination 
raciales, telles qu'elles sont pratiquées en Afrique australe, désigne les actes inhumains 
indiqués ci-après, commis en vue d'instituer ou d'entretenir la domination d'un groupe 
racial d'êtres humains sur n'importe quel autre groupe racial d'êtres humains et 
d'opprimer systématiquement celui-ci :
a) Refuser à un membre ou à des membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes 

raciaux le droit à la vie et à la liberté de la personne :
i) En étant la vie à des membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux;

ii) En portant gravement atteinte à l'intégrité physique ou mentale, à la liberté ou à la 
dignité des membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux, ou en les 
soumettant à la torture ou à des peines ou des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants;

iii) En arrêtant arbitrairement et en emprisonnant illégalement les membres d'un 
groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux;

b) Imposer délibérément à un groupe racial ou à plusieurs groupes raciaux des conditions 
de vie destinées à entraîner leur destruction physique totale ou partielle;

c) Prendre des mesures, législatives ou autres, destinées à empêcher un groupe racial ou 
plusieurs groupes raciaux de participer à la vie politique, sociale, économique et 
culturelle du pays et créer délibérément des conditions faisant obstacle au plein 
développement du groupe ou des groupes considérés, en particulier en privant les 
membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux des libertés et droits 
fondamentaux de l'homme, notamment le droit au travail, le droit de former des 
syndicats reconnus, le droit à l'éducation, le droit de quitter son pays et d'y revenir, le

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 754, p, 73. 
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droit à une nationalité, le droit de circuler librement et de choisir sa résidence, le droit 
à la liberté d'opinion et d'expression et le droit à la liberté de réunion et d'association 
pacifiques;

d) Prendre des mesures, y compris des mesures législatives, visant à diviser la 
population selon des critères raciaux en créant des réserves et des ghettos séparés pour 
les membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux, en interdisant les 
mariages entre personnes appartenant à des groupes raciaux différents, et en 
expropriant les biens-fonds appartenant à un groupe racial ou à plusieurs groupes 
raciaux ou à des membres de ces groupes;

e) Exploiter le travail des membres d'un groupe racial ou de plusieurs groupes raciaux, 
en particulier en les soumettant au travail forcé;

f) Persécuter des organisations ou des personnes, en les privant des libertés et droits 
fondamentaux, parce qu'elles s'opposent à Yapartheid.
Article III. Sont tenus pour pénalement responsables sur le plan international, et 

quel que soit le mobile, les personnes, les membres d'organisations et d'institutions et les 
représentants de l'Etat, qu'ils résident sur le territoire de l'Etat dans lequel les actes sont 
perpétrés ou dans un autre Etat, qui :
à) Commettent les actes mentionnés à l'article II de la présente Convention, participent à 

ces actes, les inspirent directement ou conspirent à leur perpétration;
b) Favorisent ou encouragent directement la perpétration du crime d'apartheid ou y 

coopèrent directement.
Article IV. Les Etats parties à la présente Convention s'engagent :

a) A prendre toutes les mesures, législatives ou autres, nécessaires pour empêcher que le 
crime d'apartheid et autres politiques ségrégationnistes semblables ou leurs mani 
festations ne soient encouragés de quelque manière que ce soit ainsi que pour éliminer 
tout encouragement de cette nature et pour punir les personnes coupables de ce crime;

b) A prendre des mesures législatives, judiciaires et administratives pour poursuivre, 
faire juger et punir conformément à leur juridiction les personnes responsables ou 
accusées des actes définis à l'article II de la présente Convention, qu'elles résident ou 
non sur le territoire de l'Etat dans lequel ces actes ont été perpétrés, et qu'il s'agisse de 
ressortissants de cet Etat ou d'un autre Etat ou de personnes apatrides.

Article V. Les personnes accusées des actes énumérés à l'article II de la présente 
Convention peuvent être jugées par un tribunal compétent de tout Etat partie à la 
Convention qui pourrait avoir juridiction sur lesdites personnes, ou par un tribunal pénal 
international qui serait compétent à l'égard de ceux des Etats parties qui auront accepté sa 
compétence.

Article VI. Les Etats parties à la présente Convention s'engagent à accepter et à 
exécuter conformément à la Charte des Nations Unies les décisions prises par le Conseil 
de sécurité ayant pour but de prévenir, d'éliminer et de réprimer le crime d'apartheid, 
ainsi qu'à concourir à l'exécution des décisions adoptées par d'autres organes compétents 
de l'Organisation des Nations Unies en vue d'atteindre les objectifs de la Convention.

Article VII. 1. Les Etats parties à la présente Convention s'engagent à soumettre 
périodiquement au groupe créé conformément à l'article IX de la Convention des rapports 
sur les mesures législatives, judiciaires, administratives ou autres qu'ils auront prises pour 
donner effet aux dispositions de la Convention.

2. Des exemplaires desdits rapports seront transmis, par les soins du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, au Comité spécial de l'apartheid.
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Article VIII. Tout Etat partie à la présente Convention peut demander à l'un 
quelconque des organes compétents de l'Organisation des Nations Unies de prendre, 
conformément à la Charte des Nations Unies, les mesures qu'il juge appropriées pour 
prévenir et éliminer le crime d'apartheid.

Article IX. 1. Le Président de la Commission des droits de l'homme désignera un 
groupe composé de trois membres de ladite commission, qui seront en même temps des 
représentants d'Etats parties à la présente Convention, aux fins d'examiner les rapports 
présentés par les Etats parties conformément aux dispositions de l'article VII de la 
Convention.

2. Si la Commission des droits de l'homme ne comprend pas de représentants 
d'Etats parties à la présente Convention, ou en comprend moins de trois, le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, en consultation avec tous les Etats parties à 
la Convention, désignera un représentant d'un Etat partie ou des représentants d'Etats 
parties à la Convention non membres de la Commission des droits de l'homme pour siéger 
au groupe créé en vertu des dispositions du paragraphe 1 du présent article jusqu'à 
l'élection à la Commission des droits de l'homme de représentants d'Etats parties à la 
Convention.

3. Le groupe pourra se réunir pour examiner les rapports présentés conformément 
aux dispositions de l'article VII pendant une période maximale de cinq jours soit avant 
l'ouverture soit après la clôture de la session de la Commission des droits de l'homme.

Article X. 1. Les Etats parties à la présente Convention habilitent la Commission 
des droits de l'homme à :
a) Demander aux organes de l'Organisation des Nations Unies, quand ils communiquent 

des exemplaires de pétitions conformément à l'article 15 de la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 
d'appeler son attention sur les plaintes concernant des actes qui sont énumérés à 
l'article II de la présente Convention;

b) Etablir, en se fondant sur les rapports des organes compétents de l'Organisation des 
Nations Unies et sur les rapports soumis périodiquement par les Etats parties à la 
présente Convention, une liste des personnes, organisations, institutions et repré 
sentants d'Etats qui sont présumés responsables des crimes énumérés à l'article II, 
ainsi que de ceux contre lesquels des poursuites judiciaires ont été engagées par les 
Etats parties à la Convention;

c) Demander aux organes compétents de l'Organisation des Nations Unies des 
renseignements au sujet des mesures prises par les autorités responsables de 
l'administration de territoires sous tutelle et de territoires non autonomes, ainsi que de 
tous autres territoires auxquels s'applique la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée 
générale, en date du 14 décembre 1960, à l'égard des personnes qui seraient 
responsables des crimes visés à l'article II et qui sont présumées relever de leur 
juridiction territoriale et administrative.

2. En attendant que soient atteints les objectifs de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, qui figure dans la résolution 1514 
(XV) de l'Assemblée générale, les dispositions de la présente Convention ne restreindront 
en rien le droit de pétition accordé à ces peuples par d'autres instruments internationaux 
ou par l'Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées.

Article XL 1. Les actes énumérés à l'article II de la présente Convention ne seront 
pas considérés comme crimes politiques aux fins de l'extradition.

2. Les Etats parties à la présente Convention s'engagent à accorder en pareil cas 
l'extradition conformément à leur législation et aux traités en vigueur.
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Article XII. Tout différend entre les Etats parties concernant l'interprétation, 
l'application ou l'éxecution de la présente Convention qui n'aura pas été réglé par voie de 
négociation sera porté devant la Cour internationale de Justice, sur la demande des Etats 
parties au différend, à moins que ceux-ci ne soient convenus d'un autre mode de 
règlement.

Article XIII. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats. 
Tout Etat qui n'aura pas signé la Convention lors de son entrée en vigueur pourra y 
adhérer.

Article XIV. 1. La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de 
ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies.

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies.

Article XV. 1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après 
le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en 
vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet Etat de son instrument de 
ratification ou d'adhésion.

Article XVI. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par voie de 
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La 
dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en aura reçu 
notification.

Article XVII. 1. Tout Etat partie peut, à tout moment, demander la révision de la 
présente Convention par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies.

2. L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies décide des mesures à 
prendre, le cas échéant, au sujet d'une demande de cette nature.

Article XVIII. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera 
tous les Etats :
a) Des signatures, ratifications et adhésions au titre des articles XIII et XIV;
b) De la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformément à 

l'article XV;
c) Des dénonciations notifiées conformément à l'article XVI;
d) Des notifications adressées conformément à l'article XVII.

Article XIX. 1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, 
français et russe font également foi, sera déposée aux archives de l'Organisation des 
Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera tenir une copie 
certifiée conforme de la présente Convention à tous les Etats.
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For Afghanistan: 
Pour l'Afghanistan :
W t vf :
3a AcbraHHCxan: 
Por el Afganistan:

For Albania: 
Pour l'Albanie

3a
Por Albania:

For Algeria: 
Pour l'Algérie
Pf-f* ^U'
3a A;i>KHp: 
Por Argelia:

For Argentina: 
Pour l'Argentine

3a ApreHTHHy: 
Por la Argentina:

For Australia: 
Pour l'Australie

ABDELATIF RAHAL 
23 janvier 1974

CARLOS ORTIZ DE ROZAS 
Junio 6 de 1975'

3a
Por Australia:

For Austria: 
Pour l'Autriche

3a ABCTÇHK): 
Por Austria:

'6 June 1975—6 juin 1975.
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For the Bahamas: 
Pour les Bahamas :

3a EaraMCKHe ocxposa: 
For las Bahamas:

For Bahrain: 
Pour Bahrein

3a Baxpefln: 
Por Bahrein:

For Bangladesh: 
Pour le Bangladesh

3a
Por Bangladesh:

For Barbados: 
Pour la Barbade

3a Eapôanoc: 
Por Barbados:

For Belgium: 
Pour la Belgique
tb*'J*h
3a Bejibraio: 
Por Bélgica:

For Bhutan: 
Pour le Bhoutan

3a Byran: 
Por Bhutan:

For Bolivia: 
Pour la Bolivie :

3a
Por Bolivia:
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For Botswana: 
Pour le Botswana :

3a
Por Botswana:

For Brazil: 
Pour le Brésil :

3a
Por el Brasil:

For Bulgaria: 
Pour la Bulgarie :
<$ A° * 'J 3L : 
3a Eojirapmo: 
Por Bulgaria:

For Burma: 
Pour la Birmanie

3a
Por Birmania:

For Burundi: 
Pour le Burundi

GERO GROZEV 
27.VI.1974

3a
Por Burundi:

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour la République socialiste soviétique de Biélorussie :

3a BejiopyccKyK) CoBexcKyio Coi^HajiHCTHHecKyio PecnyoJIHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

V. S. SMIRNOV 
4.03.74'

1 4 March 1974 — 4 mars 1974.
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For Cameroon: 
Pour le Cameroun :

3 a KaMepyn: 
Por el Camerun:

For Canada: 
Pour le Canada

3a Kaaaay: 
Por el Canada:

For thé Central African Republic: 
Pour la République centrafricaine :

3a LJeHTpajibHoadppHKaHcicyio PecnyÔJiHKy: 
Por la Repûblica Centroafricana:

For Chad: 
Pour le Tchad

DJERAJBE DORALTA 
23 octobre 1974

3a
Por el Chad:

For Chile: 
Pour le Chili
t *'J :

3a HHJIH: 
Por Chile:

For China: 
Pour la Chine :

3a
Por China:

Vol. 1015, 1-14861



1976_____United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités______275

For Colombia: 
Pour la Colombie :
-ff ft-*tJL:
3a KojiyMÔHio: 
For Colombia:

For thé Congo: 
Pour le Congo
fl'J*.:
3 a KOHFO: 
Por el Congo:

For Costa Rica: 
Pour le Costa Rica

3 a Kocra-Pmcy: 
Por Costa Rica:

For Cuba: 
Pour Cuba

3a Ky6y: 
Por Cuba:

For Cyprus: 
Pour Chypre

3a Kwnp: 
Por Chipre:

For Czechoslovakia: 
Pour la Tchécoslovaquie :

3a
Por Checoslovaquia:

LADISLAV SMI'D 
August 29, 1975
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For Dahomey: 
Pour le Dahomey :

TIAMIOU ADJIBADE 
7 octobre 1974

3 a
Por el Dahomey:

For the Democratic People's Republic of Korea: 
Pour la République populaire démocratique de Corée :
ÎJI $ï R L i 5L A^ H £ f « li -
3a KopeftcKyio HapoflHO-AeMOKpaTHHecKyio PecnyôJiHKy: 
Por la Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

For the Democratic Republic of Viet-Nam: 
Pour la République Démocratique du Viet-Nam

3 a JHeMOKpaTHHecKyro PecnyoJIHKy
Por la Repûblica Democrâtica de Viet-Nam:

For Democratic Yemen: 
Pour le Yemen démocratique :
ft-i^-H:.
3a ^eMOKpaxuHecKHH HeMen: 
Por el Yemen Democrâtico:

HUSSEIN SALEH FADHLI 
July 31, 1974

For Denmark: 
Pour le Danemark :

3a .IJaHHio: 
Por Dinamarca:

For the Dominican Republic: 
Pour la République dominicaine :

3a J^OMHHHKaHCKyio PecnyôJiHKy: 
Por la Repûblica Dominicana:
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For Ecuador: 
Pour l'Equateur :
JL #v 2 -t- :
3a 3KBaaop: 
Por el Ecuador:

MARIO ALEMÀN SALVADOR 
12 March 1975

For Egypt: 
Pour l'Egypte

3 a EraneT: 
Por Egipto:

For El Salvador: 
Pour El Salvador

3a
Por El Salvador:

For Equatorial Guinea: 
Pour la Guinée équatoriale

3a
Por Guinea Ecuatorial:

For Ethiopia: 
Pour l'Ethiopie

3a
Por Etiopfa:

For Fiji: 
Pour Fidji

3a 
Por Fiji:
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For Finland: 
Pour la Finlande :
*i:
3a <t>HHJIHHAHK>:
Por Finlandia:

For France: 
Pour la France

3a <&pamjmo: 
Por Francia:

For Gabon: 
Pour le Gabon :

3a
Por el Gabon:

For Gambia: 
Pour la Gambie
PH ib JL:
3 a FaMÔHio: 
Por Gambia:

For the German Democratic Republic:
Pour la République démocratique allemande :

3a FepMaHCKyio fleMOKpaTHHecKyro PecnyôJiiiKy: 
Por la Republica Democrâtica Alemana:

PETER FLORIN 
2.5.1974'

For Germany, Federal Republic of: 
Pour l'Allemagne, République fédérale d'

3a
Por Alemania, Republica Federal de:

1 2 May 1974 — 2 mai 1974. 
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For Ghana: 
Pour le Ghana :

3a Fany: 
Por Ghana:

For Greece: 
Pour la Grèce

3 a FpeijHio: 
Por Grecia:

For Guatemala: 
Pour le Guatemala :

3a
Por Guatemala:

For Guinea: 
Pour la Guinée :
/L F*3 _3L :
3a FBHHero: 
Por Guinea:

For the Holy See: 
Pour le Saint-Siège

3a
Por la Santa Sede:

For Honduras: 
Pour le Honduras

3a FoHflypac: 
Por Honduras:

JEANNE MARTIN CISSE 
1 er mars 1974
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For Hungary: 
Pour la Hongrie :
4 * *'] :
3a BenrpHiQ: 
Por Hungrfa:

KÀROLY SZARKA
26 April, 1974

For Guinea-Bissau: 
Pour la Guinée-Bissau

3a
Por Guinea-Bissau:

For Guyana: 
Pour la Guyane

3a
Por Guyana:

For Haiti: 
Pour Haïti

3a
Por Haiti:

For Iceland: 
Pour l'Islande

3 a
Por Islandia:

For India: 
Pour l'Inde :

3a
Por la India:
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For Indonesia: 
Pour l'Indonésie :

3a
For Indonesia:

For Iran: 
Pour l'Iran

3a Hpan: 
Por el Iran:

For Iraq: 
Pour l'Irak :

3a
Por el Irak:

For Ireland: 
Pour l'Irlande

3a
Por Irlanda:

For Israel: 
Pour Israël :
>'/. & ?'J :
3a Hspamib: 
Por Israel:

For Italy: 
Pour l'Italie :

3a
Por Italia:

ABDUL KARIM AL-SHAIKHLY 
1st of July of 1975
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For the Ivory Coast: 
Pour la Côte d'Ivoire :

3a Eeper CJIOHOBOH KOCTH: 
Por la Costa de Marfil:

For Jamaica: 
Pour la Jamaïque

3a
Por Jamaica:

DONALD O. MILLS 
30 March 1976

For Japan: 
Pour le Japon :
0 4- •
3a MnoHHKx 
Por el Japon:

For Jordan: 
Pour la Jordanie

3a
Por Jordania:

For Kenya: 
Pour le Kenya :

3a
Por Kenia:

ABDUL-HAMID SHARAF 
June 5, 1974

CHARLES GATERE MAINA 
2nd October 1974

For the Khmer Republic: 
Pour la République khmère :

3a KxMepCKyro PecnyÔJiHKy: 
Por la Repûblica Khmer:
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For Kuwait: 
Pour le Koweït :

3a KyseÈx: 
Por Kuwait:

For Laos; 
Pour le Laos :
£ M :
3a Jlaoc: 
Por Laos:

For Lebanon: 
Pour le Liban :

3a
Por el Libano:

For Lesotho: 
Pour le Lesotho

3a JlecoTo: 
Por Lesotho:

For Libéria: 
Pour le Libéria

3a JlHÔepmo: 
Por Libéria:

For the Libyan Arab Republic: 
Pour la République arabe libyenne :

3a JlHBHHCKyK) ApaôcKyio PecnyôJiHKy: 
Por la Repûblica Arabe Libia:

For Liechtenstein: 
Pour le Liechtenstein :

3a
Por Liechtenstein:
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For Luxembourg: 
Pour le Luxembourg :

3a
Por Luxemburgo:

For Madagascar: 
Pour Madagascar

3a
Por Madagascar:

For Malawi: 
Pour le Malawi :

3 a
Por Malawi:

For Malaysia: 
Pour la Malaisie :
Sj 4l a JE.:
3a
Por Malasia:

For thé Maldives: 
Pour les Maldives

3 a
Por las Maldivas:

For Mali: 
Pour le Mali :

3a
Por Mali:

For Malta: 
Pour Malte

3a Majibry: 
Por Malta:
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For Mauritania: 
Pour la Mauritanie :

3a
For Mauritania:

For Mauritius: 
Pour Maurice

3a
Por Mauricio:

For Mexico: 
Pour le Mexique :

3a
Por Mexico:

For Monaco: 
Pour Monaco

3a
Por Monaco:

For Mongolia: 
Pour la Mongolie :

3a MoHrojimo: 
Por Mongolia:

For Morocco: 
Pour le Maroc :

3a
Por Marruecos:

TSEVEGJAVYN PUNTSAGNOROV 
17.V.74
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For Nauru: 
Pour Nauru :

3a Haypy: 
For Nauru:

For Népal: 
Pour le Népal :
ÏÏL, >é 't- :
3 a Henaji: 
Por Népal:

For the Netherlands: 
Pour les Pays-Bas :

3 a Hnflepjiannbi: 
Por los Paises Bajos:

For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Zélande

3a Hosyio
Por Nueva Zelandia:

For Nicaragua: 
Pour le Nicaragua
/EL #° -ta ji^ '.
3 a HHKaparya: 
Por Nicaragua:

For thé Niger: 
Pour le Niger
& B ft:
3a Hurep: 
Por el Niger:

For Nigeria: 
Pour le Nigeria

3a Hwrepmo: 
Por Nigeria:

Vol, 1015, 1-14861
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For Norway: 
Pour la Norvège

3a HopBermo: 
Por Noruega:

For Oman: 
Pour l'Oman

3a OM3H: 
Por Oman:

AHMED MACKI 
3 April 1974

For Pakistan: 
Pour le Pakistan

3a
Por el Pakistan:

For Panama: 
Pour le Panama

3a
Por Panama:

For Paraguay: 
Pour le Paraguay

3a HaparBaft: 
Por el Paraguay:

For Peru: 
Pour le Pérou :
4*4-:
3a ITepy: 
Por el Peru:

DIDIMO Rios 
May 7, 1976
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For thé Philippines: 
Pour les Philippines

3a
Por Filipinas:

For Poland: 
Pour la Pologne
•/£ ^ •<#L -=- •
3a riojibiiiy: 
Por Polonia:

NARCISO G. REYES 
2nd May 1974

EUGENIUSZ KUtAGA 
7. VI. 1974

For Portugal: 
Pour le Portugal :

IIopTyrajiHio: 
Por Portugal:

For Qatar: 
Pour le Qatar :
HT *£ % :
3a KaTap: 
Por Qatar:

JASIM Y. JÀMAL 
March 18, 1975

For the Republic of Korea: 
Pour la République de Corée

3a KopeHCKyio PecnyôJiHKy: 
Por la Repûblica de Corea:

For the Republic of Viet-Nam: 
Pour la République du Viet-Nam

3a Pecny6jiHKy
Por la Repûblica de Viet-Nam:
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For Romania: 
Por la Roumanie :

3a
Por Rumania:

For Rwanda: 
Pour le Rwanda

3a PyaHfly: 
Por Rwanda:

For San Marino: 
Pour Saint-Marin :
* 5 A té '•
3a CaH-MapiiHo: 
Por San Marino:

For Saudi Arabia: 
Pour l'Arabie Saoudite :

ION DATCU 
6 Sept. 1974

CALLIXTE HABAMENSHI 
15 October 1974

3a CayaoBCKyro ApaBHio: 
Por Arabia Saudita:

For Senegal: 
Pour le Sénégal

3a Ceneran: 
Por el Senegal:

For Sierra Leone: 
Pour la Sierra Leone
£4àJfo#i*j:
3a Cbeppa-JIeone: 
Por Sierra Leona:
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For Singapore: 
Pour Singapour :

3a CHHranyp: 
Por Singapur:

For Somalia: 
Pour la Somalie :

3a
Por Somalia:

For South Africa: 
Pour l'Afrique du Sud
&#'-
3 a K)>KHyio Adppmty: 
Por Sudâfrica:

For Spain: 
Pour l'Espagne :

JAALLE ABDIRAZAK HAJI HUSSEIN 
August 2, 1974

3a
Por Espana:

For Sri Lanka: 
Pour Sri Lanka :

3 a IIIpn JlaHKa: 
Por Sri Lanka:

For the Sudan: 
Pour le Soudan
##:
3a Cynan: 
Por el Sudan:

MANSOUR KHALID 
10/10/1974
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For Swaziland: 
Pour le Souaziland :

3a
Por Swazilandia:

For Sweden: 
Pour la Suède

3a IÏÏBeL,nio: 
Por Suecia:

For Switzerland: 
Pour la Suisse :
*& *'•
3a
Por Suiza:

For the Syrian Arab Republic: 
Pour la République arabe syrienne :

a
3a CnpHHCKyK> ApaÔcxyK) 
Por la Repûblica Arabe Siria:

HAISSAM KEILANI 
17 Jan. 1974

For Thailand: 
Pour la Thaïlande

3a
Por Tailandia:

For Togo: 
Pour le Togo :
*•»:
3a Toro: 
Por el Togo:
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For Tonga: 
Pour les Tonga
v# h® :
3a Tonra: 
Por Tonga:

For Trinidad and Tobago: 
Pour la Trinité-et-Tobago :

3a TpMHHflafl H Toaro: 
Por Trinidad y Tabago:

For Tunisia: 
Pour la Tunisie

3 a TyHHc: 
Por Tûnez:

For Turkey: 
Pour la Turquie

3a TypijHio: 
Por Turqufa:

For Uganda: 
Pour l'Ouganda
A-fia:
3a YraHfly: 
Por Uganda:

EUSTACE E. SEIGNORET 
7 April 1975

KHALID YOUNIS KINENE 
11.3.1975'

1 11 March 1975 — 11 mars 1975. 
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For the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine :*. -- > :
3a YicpaHHCKyio CoBCTcicyio Coi;HajincTH4ecKyK> PecnyoJTHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

VLADIMIR MARTYNENKO 
20.11.1974

For thé Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques :

3a Coios CoBeTCKHx CouHajiHCTHHecKHx PecnyôjiHK: 
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

YAKOV MALIK 
12.11.1974

For thé United Arab Emirates: 
Pour les Emirats arabes unis :

3a
Por los Emiratos Arabes Unidos:

ALI HOMEDAN 
9 Sept. 1975

For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :

3a CoeflHHCHHoe KopojieBCTBO BejiHKo6pHTaHnn H CesepuoM 
Por el Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

For thé United Republic of Tanzania: 
Pour la République-Unie de Tanzanie

3a 06-bennHeHHyio
Por la Repûblica Unida de Tanzania:

For thé United States of America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique :

3a CoeflHHeHHbie IIlTaTbi
Por los Estados Unidos de America:
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For the Upper Volta: 
Pour la Haute- Volta :

3a Bepxmoio BojibTy: 
Por el Alto Volta:

For Uruguay: 
Pour l'Uruguay

3 a YpyrBafi: 
Por el Uruguay:

For Venezuela: 
Pour le Venezuela

3a Benecyajiy: 
Por Venezuela:

For Western Samoa: 
Pour le Samoa-Occidental
® J5*/JF JE.:
3a SanaflHoe CaMoa:
Por Samoa Occidental:

For Yemen: 
Pour le Yemen :

3a
Por el Yemen:

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie :

3a K)rocjiaBHK): 
Por Yugoslavia:

Vol. 1015, 1-14861
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New York, le 3 février 1976

JAK§A PETRIC 
December 17, 1974
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For Zaire: 
Pour le Zaïre :

3a 3anp: 
Por el Zaïre:

For Zambia: 
Pour la Zambie

3a
Por Zambia:
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DECLARATIONS MADE DÉCLARATIONS FAITES
UPON RATIFICATION LORS DE LA RATIFICATION

IRAQ IRAK

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]

4 j___b f tf—»•' «cfJfi OMA; U. I-,

[TRANSLATION 1 —— TRADUCTION2] [TRADUCTION — TRANSLATION]

Ratification by the Republic of Iraq of La ratification de la Convention sus-
the above Convention shall in no way mentionnée par la République d'Irak n'im-
imply recognition of Israel, or be condu- plique nullement qu'elle reconnaît Israël ni
cive to the establishment of such relations qu'elle établira avec celui-ci les relations
therewith as may be provided for in the qui peuvent être prévues dans la Conven-
Convention. tion.

UNITED ARAB EMIRATES ÉMIRATS ARABES UNIS

	[TRADUCTION — TRANSLATION]
"... thé accession of the United Arab La participation des Emirats arabes unis 

Emirates to this Convention shall in no way à ladite Convention ne constitue en aucune 
amount to recognition of nor the establish- façon la reconnaissance d'Israël ni réta 
ment of any treaty relation with Israel." blissement de relations conventionnelles

	quelconques avec lui.

1 Translation supplied by the Government of Iraq.
2 Traduction fournie par le Gouvernement irakien.

Vol. 1015, 1-14861


